
Circulaire du 9 août 1978 
Modifiée par circulaires du 26 avril 1982, du 20 janvier 1983, du 10 août 1984, du 22 mai 1997 et 

99-217 du 12 avril 1999 

Art. 23. Propreté des locaux communs et particuliers 
23.1 Locaux d'habitation
Dans le cas où l'importance de l'insalubrité et les dangers définis ci-dessus sont susceptibles de porter une 
atteinte grave à la santé ou à la salubrité et à la sécurité du voisinage, il est enjoint aux occupants de faire 
procéder d'urgence au déblaiement, au nettoyage, à la désinfection, à la dératisation et à la désinsectisation 
des locaux. 

Section V. Exécution de travaux 
Art. 39. Démolition 
La suppression définitive d'un bâtiment doit être précédée d'une opération de dératisation. La démolition une 
fois commencée doit être poursuivie sans interruption jusqu'au niveau du sol. Les caves sont comblées à moins 
que leur accès rendu impossible tout en permettant cependant une aération suffisante. 

Section IV. Lutte contre les rongeurs, les pigeons vivant a l'état sauvage, les animaux errants, les insectes et 
autres vecteurs. Mesures applicables aux animaux domestiques 

Art. 119. Rongeurs 
Les propriétaires d'immeubles ou établissements privés, les directeurs d'établissements publics doivent 
prendre toutes mesures pour éviter l'introduction des rongeurs et tenir constamment en bon état d'entretien 
les dispositifs de protection ainsi mis en place. 
Ils doivent, conjointement avec les locataires ou occupants, vérifier périodiquement si les caves, cours, égouts 
particuliers, entrepôts, locaux commerciaux, locaux à poubelles, logements des animaux domestiques, etc., ne 
sont pas envahis par ces nuisibles et faire évacuer tous dépôts de détritus et déchets susceptibles de les attirer. 
Lorsque la présence de rongeurs est constatée, les personnes visées aux alinéas ci-dessus sont tenues de 
prendre sans délai les mesures prescrites par l'autorité sanitaire en vue d'en assurer la destruction et 
l'éloignement. La même obligation s'impose lors de la démolition des immeubles ainsi que sur des chantiers de 
construction. 

Art. 125. Prescriptions générales concernant les magasins d'alimentation 
125.1 Magasins de vente 
Les exploitants sont tenus de veiller à la protection contre les insectes et les rongeurs. Ils doivent faire procéder 
aux opérations de désinsectisation et de dératisation nécessaires, notamment celles qui seront prescrites par 
l'autorité locale, toutes précautions étant prises pour que les denrées ne soient pas atteintes, en particulier par 
les pulvérisations ou émanations des produits employés. 

125.2 Resserres 
Ces locaux sont soumis aux mêmes règles que les magasins de vente en ce qui concerne l'aménagement et 
l'entretien. Ils ne doivent pas servir à d'autres usages, notamment de garage. Ceux qui sont situés en sous-sol 
doivent être tout particulièrement aérés et ventilés. 
Les denrées ne sont jamais entreposées à même le sol, mais placées sur des étagères, rayons ou dans des 
casiers ou paniers ; celles qui sont altérables sont conservées dans une enceinte réfrigérée appropriée. Les 
produits altérés et ceux dont la date limite de vente est périmée doivent être aussitôt éliminés. 
Les mesures nécessaires doivent être prises pour supprimer insectes et rongeurs, sans qu'il puisse en résulter 
une contamination des denrées. 

Art. 130. Ateliers et laboratoires de préparation des aliments 
130.5 Protection contre les insectes 
Les propriétaires ou gérants doivent prendre toutes mesures pour éviter la pénétration des mouches et autres 
insectes, oiseaux, rongeurs et autres animaux, et faire procéder si nécessaire aux opérations de 
désinsectisation et de dératisation, en évitant toutes contaminations des denrées alimentaires. 



ARRETE MINISTERIEL DU 9 MAI 1995 

Réglementant l'hygiène des aliments remis directement au consommateur

Article 17

Les responsables des établissements mentionnés à l'article l er doivent procéder, chacun en ce qui le concerne, 
a des contrôles réguliers pour vérifier la conformité des aliments aux dispositions du présent arrête et, 
lorsqu'ils existent, aux critères microbiologiques réglementaires auxquels ils doivent satisfaire. 

Ces contrôles doivent notamment s'assurer de l'état des produits à réception et porter sur les conditions de 
conservation, ainsi que sur les méthodes de nettoyage et de désinfection. 

Pour établir la nature et la périodicité de ces contrôles, ils doivent identifier tout aspect de leurs activités qui 
est déterminant pour la sécurité des produits mentionnes à l'article l er et veiller à ce que des procédures de 
sécurité appropriées soient établies, mises en œuvre, respectées et mises à jour en se fondant sur les principes 
utilisés pour développer le système d'analyse des risques et des points antiques pour leur maîtrise, dit système 
•'HACCP", en particulier: 

- analyser et évaluer les risques alimentaires potentiels aux différentes étapes du processus de mise en vente 
et, s’il y a lieu, d'élaboration; 

-mettre en évidence les points des étapes où des risques alimentaires peuvent se présenter 

- identifier parmi les points qui ont été mis en évidence ceux qui sont déterminante pour la sécurité 
alimentaire, appelés " points Critiques"; 

-définir et mettre en œuvre des moyens de maîtriser ces points et des procédures de suivi efficaces: 

-revoir périodiquement et notamment en cas de modification des opérations, les procédures établies ci-dessus. 

Les responsables de ces établissements doivent être en mesure de porter à la connaissance des agents des 
administrations chargées des contrôles la nature, la périodicité et le résultat des vérifications définies selon les 
principes mentionnés à l'alinéa précédent ainsi que, s'il y a lieu, le nom du laboratoire de contrôle. 



Arrêté du 29 septembre 1997  

Fixant les conditions d'hygiène applicables dans les établissements de restauration collective à 
caractère social 

Art. 6. - Par leur implantation, leur conception, leurs dimensions, leur construction et leur agencement, les 
locaux dans lesquels circulent les denrées alimentaires, ainsi que l'équipement en matériels de ces locaux, 
doivent : 

g) Permettre la mise en oeuvre de bonnes pratiques d'hygiène, notamment en prévenant les sources de 
contamination extérieures, tels les animaux domestiques, les plantes, les insectes, les rongeurs et autres 
animaux nuisibles, et en évitant la contamination croisée entre les denrées alimentaires, les équipements, les 
matériels, les matériaux, l'eau, l'aération, le personnel, en particulier par une séparation suffisante entre les 
secteurs propres et les secteurs souillés. 

Art. 13. - Des méthodes, des produits et des équipements appropriés sont utilisés pour lutter contre les 
insectes, les rongeurs et autres animaux nuisibles.  

Les substances et préparations dangereuses, notamment les insecticides, les rodenticides et les désinfectants, 
doivent être entreposés dans des réserves ou meubles fermant à clef, parfaitement identifiés et spécialement 
affectés à cet usage. Les produits et le matériel d'entretien et de nettoyage doivent être entreposés dans un 
meuble ou un local spécialement affecté à cet usage. Les méthodes, équipements, matériels et produits visés 
dans cet article ne doivent en aucun cas constituer un risque de pollution des denrées. 

Art. 14. - Les déchets alimentaires et les autres types de déchets sont stockés en dehors des locaux de 
conservation et de manipulation des denrées, dans des conteneurs équipés de couvercles. Ces conteneurs sont 
conçus dans l'objectif d'être faciles à entretenir, à nettoyer et à désinfecter. Si nécessaire, ils sont entreposés 
dans un local fermé réservé à cet usage et au besoin réfrigéré. Des dispositions appropriées doivent être prises 
pour assurer une évacuation régulière et suffisamment fréquente des déchets qu'ils contiennent. 

En tout état de cause, les conditions d'entreposage des déchets de l'établissement avant leur évacuation ne 
doivent pas constituer une source d'insalubrité pour le voisinage ou pour l'établissement lui-même. Ainsi, les 
zones de stockage des conteneurs sont conçues et gérées de manière à les maintenir propres en permanence. 
Toute mesure adaptée est prise pour éviter que les déchets ne puissent contaminer les denrées alimentaires, 
l'eau potable, les équipements et les locaux, et pour en empêcher l'accès aux insectes, rongeurs et autres 
animaux, nuisibles ou non. 


